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Grands sujets 
Jean Sarkozy renonce à la présidence de l’EPAD 
Jean Sarkozy renoncer à briguer la présidence de l'Etablissement public d'aménagement de la Défense qui lui semblait acquise après plus deux semaines d'intense polémique en France et à l'étranger. 

"Je serai candidat au poste d'administrateur de l'Epad mais, si je suis élu, je ne briguerai pas la présidence", a annoncé Jean Sarkozy hier soir sur France 2. "Je ne veux pas d'une victoire qui porte le poids d'un tel soupçon", a‑t‑il expliqué en récusant les accusations de "favoritisme" et de "passe‑droit et traitement de faveur", après avoir dénoncé une "campagne de manipulation et de désinformation" à son encontre. 

Si le chemin vers la présidence semblait plus que balisé, les critiques sur son illégitimité ont fini par briser sa volonté et celle de son père. Il a donc mis en avant jeudi sa responsabilité d'homme politique pour expliquer sa décision : "Mon devoir, c'est de prendre conscience d'une situation qui peut me dépasser, d'en prendre acte et je ne suis pas sourd, je ne suis pas aveugle et je décide en conséquence".

Il avait pourtant assuré le 14 octobre qu'il irait jusqu'au bout et le président Nicolas Sarkozy avait lui‑même confié à son entourage qu'il ne "céderait pas à la pression médiatique", qu'il ne "lâcherait pas" avant d'expliquer le 16 octobre dans le Figaro qu'à travers son fils, c'était lui qui était visé. Et les ministres et élus, tous à l'unisson, avait souligné l'intelligence fulgurante et la maîtrise des dossiers de ce jeune homme de 23 ans, simple bachelier.

En réalité, le renoncement à ce très clair acte de népotisme familial se fonde sur des sondages catastrophiques : l'institut CSA indiquait à la fin de la semaine dernière que près des deux tiers des Français y étaient opposés et plus de la moitié des sympathisants de l'UMP.

Son annonce, la veille de sa probable élection par le conseil général des Hauts‑de‑Seine en tant qu'administrateur de l'Epad, est apparue comme une surprise. Les quarante‑cinq conseillers généraux des Hauts‑de‑Seine sont appelés aujourd'hui à pourvoir le siège laissé vacant par Hervé Marseille, opportunément démissionnaire en juillet, qui représentait l'assemblée départementale à l'Epad. Sans grande surprise, Jean Sarkozy, présenté par le groupe majoritaire devrait lui succéder. Mais il n'en sera pas le président. Et, c'est là où les affaires se corsent : après avoir tout investi sur le fils Sarkozy, la droite n'a plus vraiment de personnalité à proposer à la présidence de l'Epad.

Faut-il repenser la politique de la ville ?
Le débat agite le gouvernement et la majorité, inquiets des résultats médiocres obtenus par la secrétaire d'Etat à la politique de la ville, Fadela Amara, depuis le lancement de sa dynamique Espoir banlieues.

Selon nos confrères du Monde, le prochain rapport de l'Observatoire national des zones urbaines sensibles, qui sera rendu public en novembre, devrait montrer que l'écart entre les zones urbaines sensibles et le reste du territoire ne s'est pas réduit depuis les émeutes de l'automne 2005. Le taux de chômage est resté deux fois plus important dans ces quartiers de l'immigration 

Le bilan de la politique de la ville est donc un échec ? 
Même si Fadela Amara s'en défend, le bilan des actions présentées par Nicolas Sarkozy et coordonnées par la secrétaire d'Etat, est clairement décevant. Notamment en matière d'emplois et ce malgré les 40 milliards d'euros dépensés en pure perte. Pourtant, Fadela Amara s'obstine à demander de nouveaux crédits et des moyens, en suggérant que le grand emprunt national serve à financer des projets dans les quartiers. D'autres élus UMP, ont proposé dans un rapport d'organiser la politique de la ville à l'échelle des communes. Ces dernières signeraient des contrats avec l'Etat, à charge pour les maires de mettre en œuvre, ensuite, leurs propres actions en fonction de leurs priorités. 

Quelle sera la politique de la ville pour les prochaines années ? 

Il y a peu de chances que l'Etat ne continue pas à octroyer des milliards d'euros en pure perte à ces quartiers. Mais la nouveauté provient d'un changement possible de politique. Les spécialistes de la ville s'inspirent de plus en plus du modèle communautaire américain dans leurs projets. Le but est simple : mobiliser les habitants de ces quartiers et favoriser leur participation à la vie du quartier. Le lien social se noue dès lors sur la base d'un lien ethnique entre les individus pour défendre leurs intérêts face aux bailleurs sociaux, aux banques et aux municipalités. 

Quelles sont les raisons d'un tel changement dans la politique de la ville ? 

Il y a deux raisons : 

‑ La première raison est simple, les spécialistes et les hommes politiques empêtrés dans le politiquement correct ne savent plus quoi inventer comme gadget pour inverser la tendance désastreuse dans les zones urbaines sensibles. ‑ Deuxièmement, l'imposition d'un modèle communautaire à l'américaine est le seul moyen pour permettre une immigration massive en France. La politique de la ville basée sur une base communautaire est donc clairement un nouvel appel d'air pour l'immigration.

Clearstream : un procès de Moscou à Paris ?

L’histoire commence pendant l'été 2001 avec les lubies don quichottesques d’un certain Florian Bourges, jeune stagiaire du cabinet Arthur Andersen qui audite la société Clearstream à la demande du gouvernement luxembourgeois, à la suite de la parution d’un livre intitulé Révélation$, du journaliste Denis Robert. Pensant sincèrement pouvoir aider les services de contre‑espionnage français à lutter contre le terrorisme, Florian Bourges « guidé par un idéal de vérité et de justice » selon son avocat, transmet à Denis Robert des listings provenant de ses investigations, ainsi qu’à l’informaticien franco‑libanais Imad Lahoud qui, justement, se fait alors passer pour un agent de la DGSE enquêtant sur le financement du terrorisme. Mardi dernier, lors du procès, le vice‑procureur Romain Victor a requis quatre mois de prison avec sursis contre le jeune Florian, pour vol et abus de confiance, en lui reconnaissant une excuse d'immaturité : « Il a 23 ans, il n'a pas fini ses études, il est immature... » a déclaré Me Victor, qui ne parlait pas du futur patron du quartier d’affaires de La Défense.

La suite est digne d’un roman d’Alexandre Dumas…Lahoud transmet ensuite les listings Clearstream à Jean‑Louis Gergorin, à l’époque n°3 de la société EADS et par ailleurs honorable correspondant de la DGSE et de la DST. En janvier 2004, Gergorin les remet à son tour à l’un de ces amis – à l’époque – un certain Dominique de Villepin, alors ministre des Affaires étrangères. Ce dernier commande immédiatement une enquête au général Philippe Rondot, chargé de la coordination du renseignement au ministère de la Défense. Ces fameux listings se révèlent en effet bougrement intéressants pour Dominique de Villepin, puisqu’ils permettraient d’épingler comme détenteurs de comptes occultes à l’étranger un certain nombre d’hommes politiques français, dont Nicolas Sarkozy en personne. Dominique et Nicolas n’ont jamais nourri l’un pour l’autre un amour fou, et les choses n’iront qu’en s’aggravant puisque début 2006, Nicolas Sarkozy alors ministre de l’Intérieur du gouvernement Villepin, n’hésitera pas, selon le témoignage de Bruno Julliard, à appuyer le mouvement anti‑CPE dans les rues des villes de France, afin de porter préjudice à son rival politique. Convaincu, selon ses dires, de la véracité de ces listings, Villepin donne instruction à Gergorin, en avril 2004, de saisir le juge Renaud Van Ruymbeke. 
‑ Et c’est là que commence la descente aux enfers pour le futur ex‑Premier ministre.
Ces listings se révèleront en effet grossièrement falsifiés. En particulier le nom de Sarkozy (également sous forme cryptée, Nagy ou Bocsa, le patronyme complet de l’actuel locataire de l’Elysée étant en effet Nicolas Sarkozy von Nagy‑Bocsa) a manifestement été rajouté. Les soupçons se tournent naturellement vers Imad Lahoud. En juillet 2007, Nicolas Sarkozy, qui vient d’être élu président de la République, se porte partie civile, et l’enquête aboutit dans des délais remarquablement rapides à la mise en examen de l'ancien Premier ministre, sous pas moins de quatre chefs d'accusation. Le point nodal est de savoir si, lorsqu’il a demandé à Gergorin de saisir le juge, Villepin savait, oui ou non, que les listings avaient été falsifiés. L’ancien Premier ministre clame naturellement que non, alors que les conversations qu’il a eues avec le général Rondot et telles qu’elles ont été retranscrites par ce dernier dans ses fameux « petits carnets » semblent plutôt prouver que oui. Aux dires de Rondot, Villepin aurait déclaré : « Si les journaux font leur boulot, Sarkozy, c’est fini ». C’était compter sans la pugnacité du petit Nicolas qui a juré qu’il pendrait Villepin, je cite « à un croc de boucher ». Même si Villepin n’est peut‑être pas blanc‑bleu dans l’affaire, on accordera à son avocat que le procès qui est fait à l’ancien Premier ministre est tout sauf équitable… L’avocat de Dominique de Villepin a en effet beau jeu de dénoncer un procès éminemment politique avec, je cite « une partie civile [Nicolas Sarkozy, donc] qui nomme les magistrats qui jugent, et les procureurs qui requièrent, qui se cache derrière son immunité présidentielle, et qui dispose des discours du secrétaire général de l'Elysée et des lumières du conseiller justice [du palais présidentiel] ». Mardi, dans son réquisitoire à l'encontre de l’accusé principal, le procureur de la République a même sorti de sa toque une espèce d’OVNI juridique, la « complicité de dénonciation calomnieuse par abstention ». Une grande première. Même Vichinski lors des procès de Moscou n’avait jamais osé sortir une arme pareille. Dix‑huit mois de prison avec sursis ont été requis contre Dominique de Villepin.
Le mot de la fin appartient sans conteste à Martine Aubry qui a estimé mercredi qu' « on a atteint un niveau extrêmement dramatique » dans le procès Clearstream jugeant « très grave pour la politique » qu'il y ait « tant de haine entre un président de la République et un ancien Premier ministre ». Même si elle n’a jamais déclaré vouloir pendre Ségolène à un croc de boucher, on rappellera néanmoins au maire de Lille que ses relations avec la dame du Poitou‑Charentes telles que les rapportent le livre « Hold‑ups, arnaques et trahisons », n’ont rien, non plus, de particulièrement idylliques.
Brèves françaises 
80% des sans papiers arrêtés sont relâchés 


La lecture du nouveau rapport sur les centres de détentions pour immigrés clandestins du sénateur UMP Pierre‑Bernard Raymond a de quoi laisser pantois. On le sait : les forces de l’ordre arrêtent de plus en plus de sans papiers. Ce que l’on ne sait pas, c’est que paradoxalement, plus on en arrête, moins on en expulse… 

Le sénateur évoque tout d’abord la "forte hausse de près de 90%" du nombre d’interpellations entre 2003 et 2008, avant de constater, dans le même temps, un "effondrement du taux d’exécution des mesures d’éloignement forcé prononcées, passé de 62,1% en 2002 (10.067 éloignements forcés effectifs pour 16.406 prononcés) à 19,4% en 2008 (19.724 éloignements réalisés pour 101.539 prononcés) : moins d’une mesure d’éloignement forcé sur cinq est aujourd’hui effectuée".

Comment expliquer cela ?

Les "retenus", selon la terminologie judicaire, ne sont souvent pas "reconduits" parce que ceux qui sont "retenus" par les forces de l’ordre sont tout simplement : 

"remis en liberté" par décision de justice, administrative et judiciaire (40% du total), non "reconduits" faute de laissez‑passer consulaire délivré à temps (30% du total). Le taux de LPC obtenus est par ailleurs tombé de 35% en 2006 à 15% en 2008 à Paris, et de 35% à 15% à Bobigny… faute de place dans les centres de rétention administrative ("environ 20%") ou encore faute de représentant de l’Etat devant les juridictions. Ainsi, "78% des préfectures ne sont représentées qu’occasionnellement devant les juridictions judiciaires. Ce taux s’établit à 89% s’agissant de la présence aux audiences des tribunaux administratifs". 

Le rapport dresse également le tableau des taux de "retenus" effectivement "éloignés", CRA (centre de rétention administrative) par CRA. Où l’on apprend qu’il vaut mieux être "retenu" à Paris, Bobigny, Rouen, Plaisir ou au Mesnil‑Amelot, qui dénombre moins de 30% d’éloignements effectifs, qu’à Lyon, Coquelles, Metz, Hendaye, Geispolsheim ou Nice, qui dépassent les 50%, la palme revenant au CRA de Perpignan, qui dépasse quant à lui les 80% de "taux de retenus effectivement éloignés".

Marie Bové, tête de liste écolo 
En pleine affaire Jean Sarkozy, la stratégie est originale : la fille de José Bové, Marie Bové, pourrait être tête de liste Europe Ecologie en Aquitaine pour les régionales. Noël Mamère, pressenti pour mener cette liste, a confirmé dans une interview à Sud‑Ouest mercredi qu'il ne serait pas candidat. Pour mener cette liste à sa place, il a donc proposé Marie Bové, qui selon lui est « une jeune femme de 34 ans » et qui a déjà une histoire militante « qu'envieraient beaucoup de jeunes gens de son âge ». 

La comparaison avec la nomination probable du fils de chef de l'Etat à la tête de l'Epad, Noël Mamère la réfute avec un argument simple et un brin déterministe « Elle est la fille d'un homme engagé et les chiens ne font pas des chats ».
Quant à la principale intéressée, Marie Bové, qui travaille actuellement au sein de la communauté urbaine de Bordeaux pour le compte du groupe socialiste, elle affirme être intéressée par cette nomination même si elle n'a jamais eu d'adhésion au parti des Verts. C'est donc exclusivement par rapport à son nom, comme Jean Sarkozy d'ailleurs, qu'elle doit sa nomination comme tête de liste.

La crise économique, et la consommation des Français 
La crise économique n'a pas que des aspects négatifs : les Français veulent réduire leur consommation inutile

La crise économique, qui a renforcé la crainte des Français de tomber dans la pauvreté, a engendré une prise de distance vis‑à‑vis de la consommation et un effritement de la confiance dans les marques, selon une étude d'Harris Interactive pour l'agence Euro RSCG publiée hier.

L'étude indique tout d'abord qu'alors que "pour les Anglais et les Américains, c'est une crise financière, en France c'est une crise sociale. Les Français ont peur de perdre leur emploi, qu'on privatise, qu'on ferme les entreprises en province". Elle met par ailleurs en lumière une "prise de distance" vis‑à‑vis de la consommation. Cette dernière reste encore "relativement stable" mais le consommateur se pose davantage de questions au moment de l'achat qu'avant. Bref, adieu l'achat intempestif, et oui à l'achat raisonné. Les deux tiers des Français se demandent désormais avant tout achat, "est‑ce que j'en ai vraiment besoin ?", "est‑ce que je pourrais trouver l'équivalent moins cher ?","est‑ce que je peux me le permettre ?", 69% sont prêts à remettre des achats à plus tard ou à renoncer aux marques. Et 68% ne considèrent plus l'innovation comme une raison d'achat.

Les ressorts de la consommation d'avant la crise, notamment l'innovation, ne sont plus valables, souligne M. Habib : "on se méfie de la technologie en elle même et de l'innovation pour l'innovation".

Interrogées sur les pratiques des entreprises et des marques, 75% des Français disent attendre qu'elles développent des produits respectueux de l'environnement, 71% qu'elles proposent des produits de bonne qualité et 52% qu'elles traitent bien leurs salariés.

Seul un consommateur sur dix a "tout à fait confiance dans les marques". Ce qui est plutôt une bonne nouvelle.
Carla Bruni dit non au bottin mondain 
Carla Bruni, la première dame de France, a refusé d'apparaître dans le prochain bottin mondain. Sollicité par les éditeurs, elle n'a pas donné suite. Pourtant, Carla Bruni aurait été dans son milieu, aux côtés des grands patrons, des figures de la vie mondaine et autres stars du cinéma. Elle, il faut le rappeler, qui a grandi dans un château aux abords de Turin et qui est l'héritière d'une famille de la haute bourgeoisie italienne. A défaut de l'ex‑mannequin devenue musicienne et première dame de France, Carla Bruni, les auditeurs pourront toujours se consoler avec des informations inédites sur la secrétaire d’Etat chargée des Sports, Rama Yade, ou plus étonnant, sur la secrétaire nationale des Verts Cécile Duflot.

Brève internationale 
L'avortement en Europe 
Alors que le rapport de l'Institut Guttmacher fait état d'une baisse du nombre d'avortements dans le monde, un bulletin de l'Institut de Politique familiale publie des chiffres plus contrastés. 

On y apprend que dans l'Europe des 27, 1.237.731 avortements ont été enregistrés en 2007, soit un avortement toutes les 25 secondes. La Roumanie, la France et le Royaume‑Uni sont les pays qui en ont cumulé le plus ces dix dernières années. L'Espagne est le pays de l'UE des 27 où l'avortement s'est le plus développé.

L'Union européenne des 15 enregistre quant à elle une augmentation de 12,6%. L'Espagne et le Royaume‑Uni en représentent à eux deux 95%. Dans les pays de l'Europe élargie, en revanche, le nombre d'avortements a baissé de 52,9%.

Un avortement sur 7 concerne des femmes de moins de 20 ans.

Cela fait de l'avortement la première cause de mortalité en Europe. 

